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1.0 Résumé

Nous formulons dans tous nos rapports d’audit 
de l’optimisation des ressources des mesures 
recommandées visant à favoriser la reddition 
de comptes, la transparence et la prestation de 
meilleurs services pour les Ontariens, ainsi qu’à 
améliorer l’efficience et la rentabilité.

L’atteinte de ces objectifs est remise en question 
lorsque les mesures recommandées ne sont pas 
mises en oeuvre rapidement, ou lorsqu’elles ne sont 
carrément pas mises en oeuvre. 

Deux ans après la publication des rapports 
d’audit, nous effectuons un suivi de l’état des 
mesures prises en réponse à nos recommandations 
acceptées par les ministères, les sociétés de la 
Couronne et les organismes du secteur parapublic 
(collectivement, les « organismes ») lors de l’audit 
initial. (Le chapitre 1 du présent document fait 
état du suivi des recommandations formulées dans 
notre Rapport annuel 2016.) 

Cette année, dans le contexte de nos 
efforts accrus afin de faire le suivi de nos 
recommandations antérieures et d’appuyer une 
mise en oeuvre plus généralisée des mesures 
recommandées, nous remontons de nouveau à 
nos rapports annuels de 2012, 2013 et 2014, en y 
ajoutant le rapport annuel de 2015, pour effectuer 
en quelque sorte un « suivi des suivis ». À la 

section 4.0, nous rendons compte également de 
l’état d’avancement des mesures recommandées par 
le Comité permanent des comptes publics.

De 2012 à 2015, nous avons audité en 
tout 53 ministères, sociétés de la Couronne et 
organismes du secteur parapublic, et nous avons 
recommandé 898 mesures. Cette année, dans le 
cadre de notre examen de l’état de ces mesures 
recommandées, nous avons constaté les faits 
suivants :

• Le taux moyen de mise en oeuvre après 
le suivi au bout de deux ans continue 
d’augmenter. Lors du suivi effectué cette 
année à l’égard des mesures recommandées 
en 2012, en 2013 et en 2014, nous avons 
constaté que le taux de mise en oeuvre avait 
augmenté, atteignant respectivement 62 %, 
57 % et 66 % pour ces trois années. Il s’agit 
d’une amélioration par rapport à l’an dernier, 
où le taux de mise en oeuvre de ces mesures 
se situait à environ 50 %. Le taux de mise 
en oeuvre des mesures recommandées dans 
notre Rapport annuel 2015, qui font partie 
pour la première fois cette année de notre 
suivi élargi, a aussi augmenté pour atteindre 
52 %.  

• La mise en oeuvre des mesures 
recommandées dans les deux ans suivant 
la publication du rapport d’audit initial 
continue en général d’augmenter. Le taux 
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de mise en oeuvre observé en moyenne lors 
de notre suivi après deux ans affichait une 
tendance générale à la hausse, si ce n’est un 
léger fléchissement dans le cas de 2015 : 20 % 
en 2012, 29 % en 2013, 40 % en 2014 et 36 % 
en 2015. 

• Le taux moyen de mise en oeuvre 
demeure inférieur aux attentes. Bien que 
le taux de mise en oeuvre de nos mesures 
recommandées continue de s’améliorer, 
nous sommes préoccupés par le fait 
qu’environ 40 % des mesures que nous avons 
recommandées il y a cinq ans ou plus n’ont 
toujours pas été mises en oeuvre.  

• La mise en oeuvre des recommandations 
à court terme continue de tarder. 
Nous avons classé dans la catégorie des 
recommandations à court terme les mesures 
pouvant raisonnablement être mises en 
application dans un délai de deux ans. Même 
si l’on observe une tendance positive à ce 
chapitre, il demeure que 36 % de mesures 
recommandées en 2012 (soit il y a six ans), 
31 % de celles de 2013 (il y a cinq ans), 25 % 
de celles de 2014 (il y a quatre ans) et 44 % 
de celles de 2015 (il y a trois ans) n’étaient 
toujours pas mises en oeuvre. 

• Certains ministères n’ont pas encore réglé 
les questions urgentes. Par exemple :

•	Sur les 21 mesures que nous avions 
recommandées lors de notre audit de 
2014 portant sur les soins palliatifs (qui 
relèvent du ministère de la Santé et des 
Soins de longue durée), 18 n’étaient 
pas encore mises en application. Bon 
nombre de ces mesures ont trait à des 
améliorations touchant la prestation de 
soins palliatifs aux patients qui ont besoin 
de tels soins, de même qu’à des économies 
potentielles découlant du fait que ces 
patients n’auraient pas à être hospitalisés. 
Par exemple, nous recommandions que 
les centres résidentiels haussent leur taux 
d’occupation afin de fournir des services à 

davantage de patients recevant des soins 
palliatifs; nous recommandions aussi que 
l’on examine la manière de répartir le 
personnel infirmier praticien pour qu’il 
soit possible d’offrir aux patients un accès 
à des soins palliatifs à la maison, et ce, en 
tout temps. 

•	Le ministère des Services à l’enfance et 
des Services sociaux et communautaires 
a tardé à mettre en oeuvre les 
recommandations qui touchaient les 
programmes relatifs aux enfants et aux 
jeunes. Ainsi, 9 des 12 mesures que nous 
avions recommandées à la suite de notre 
audit du Programme des services de 
protection de l’enfance en 2015 n’étaient 
toujours pas mises en oeuvre. Bon nombre 
de ces recommandations ont trait à la 
surveillance des sociétés d’aide à l’enfance 
par le Ministère et à la protection des 
enfants qui sont sous la surveillance ou 
la responsabilité de ces sociétés; par 
exemple, il était recommandé que le 
Ministère analyse les résultats relatifs 
aux enfants qui bénéficient de services de 
protection afin de cerner les possibilités 
d’améliorer ces services et, ultimement, 
l’avenir des enfants en question.

2.0 Méthode d’évaluation de 
la mise en oeuvre

Nous avons recommandé au total 898 mesures 
dans nos rapports annuels de 2012, 2013, 2014 et 
2015. À la lumière de notre examen cette année, 
nous avons convenu avec les entités auditées que 
29 de ces mesures n’étaient plus pertinentes, 
principalement en raison de modifications 
législatives aux termes desquelles les mesures en 
question ne relevaient plus de ces entités. Cela 
laisse donc 869 mesures recommandées. 
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Les entités auditées nous ont remis une auto-
évaluation de leurs progrès (au 31 mars 2018) dans 
la mise en oeuvre des mesures recommandées de 
2012 à 2015, ainsi que des documents justificatifs. 

Notre examen a comporté des demandes 
d’information et l’étude des documents justificatifs 
afin d’obtenir l’assurance que chaque mesure 
recommandée était bel et bien pleinement mise en 
oeuvre. Dans certains cas, nous avons également 
procédé à d’autres analyses d’échantillons pour 
confirmer l’état des mesures recommandées. 

Nous avons aussi obtenu des renseignements 
et des documents concernant les mesures 
recommandées qui étaient jugées non pertinentes 
et qui « ne seront pas mises en oeuvre », afin de 
déterminer si les raisons pour lesquelles elles ne 
seront pas prises sont raisonnables. 

Nous avons mené nos travaux entre le 1er avril 
et le 1er octobre 2018, et nous avons obtenu une 
confirmation écrite des entités auditées indiquant 
que celles-ci avaient fourni une mise à jour 
complète de l’état des recommandations formulées 
lors des audits initiaux.  

En juin 2018, le nouveau gouvernement a 
fusionné certains ministères entre eux, d’où 
une réduction du nombre total de ministères. 
Nous avons apporté des révisions au regard des 
ministères actuels par rapport à ceux des années 
pertinentes afin d’assurer la concordance avec les 
modifications apportées par le gouvernement.

Étant donné que ce suivi ne constitue pas un 
audit, nous ne pouvons être absolument certains 
que les mesures recommandées ont été mises en 
oeuvre de façon efficace. 

3.0 Constatations détaillées 

3.1 Le taux de mise en oeuvre 
augmente, mais demeure inférieur 
aux attentes

Nous avons constaté que 59 % des 869 mesures 
recommandées dont nous prévoyions la mise 
en oeuvre après la publication de nos rapports 
annuels de 2012, 2013, 2014 et 2015 avaient 
été intégralement mises en oeuvre, ainsi que le 
montre la figure 1. De plus, 30 % des mesures 
recommandées étaient en voie d’être mises 
en oeuvre. Pour ce qui est des autres mesures 
recommandées (11 %), il y avait eu peu de progrès, 
ou même aucun progrès, ou l’entité auditée avait 
décidé de ne pas les mettre en oeuvre.

La figure 2 présente une ventilation complète de 
l’état des mesures recommandées dans nos rapports 
annuels de 2012, 2013, 2014 et 2015. 

Dans notre Rapport annuel 2017, nous faisions 
part de notre préoccupation concernant le fait que 
la moitié environ des 170 mesures recommandées 
dans notre Rapport annuel 2012 et plus de la moitié 
des 158 mesures combinées recommandées dans 
notre Rapport annuel 2013 n’avaient pas été mises 
en oeuvre. Bien que le taux combiné de mise en 

Figure 1 : État de la mise en oeuvre des mesures 
recommandées dans nos rapports annuels de 2012, 
2013, 2014 et 2015, au 31 mars 2018
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario. 

En voie de mise 
en oeuvre 
(30 %)

Peu ou pas de 
progrès (3 %)

Pleinement mise en oeuvre (59 %)

Ne sera pas mise 
en oeuvre (8 %)
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oeuvre pour ces deux années atteigne maintenant 
presque 60 %, nous jugeons préoccupant le fait 
qu’environ 40 % des mesures recommandées 
il y a cinq ans ou plus (en excluant les mesures 
qui ne sont plus applicables) n’ont toujours pas 
été mises en oeuvre. Nous trouvons toutefois 
encourageant de voir que les deux tiers des mesures 
recommandées dans notre Rapport annuel 2014 
et plus de la moitié de celles contenues dans notre 
Rapport annuel 2015 ont été entièrement mises en 
oeuvre. 

La figure 3 fait état des progrès réalisés dans 
la mise en oeuvre des mesures recommandées 
dans chaque rapport annuel de 2012 à 2015, à 
commencer par le suivi initial de deux ans (dont 
il est question plus en détail à la section 3.7), 
ainsi qu’en 2017 et en 2018, après que nous avons 
commencé à faire le suivi des taux de mise en 
oeuvre au-delà du suivi initial. 

Bon nombre des mesures recommandées dans 
nos rapports annuels de 2012 et de 2013 qui ne sont 
toujours pas mises en oeuvre ont trait à des sujets 

importants pour les Ontariens, comme les services 
sociaux, les soins de santé et la protection de 
l’enfance. L’annexe 1 comprend un échantillon de 
recommandations que nous estimons importantes 
et qui n’ont pas été mises en oeuvre.  

Figure 2 : État de la mise en oeuvre des mesures recommandées dans nos rapports annuels de 2012, 2013, 
2014 et 2015, au 31 mars 2018, par année
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario. 

Pleinement mise en oeuvre
En voie de mise en oeuvre 
Peu ou pas de progrès
Ne sera pas mise en oeuvre

61,5 %

56,6 %

66,0 %

51,9 %

31,3 %
33,5 %

26,1 %

33,1 %

0.,0 %
2,7 %

0,9 %

6,3 %7,2 % 7,2% 7,0 %
8,7 %
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Figure 3 : Progrès en vue de la mise en oeuvre 
intégrale des mesures recommandées dans nos 
rapports annuels de 2012, 2013, 2014 et 2015
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario.

Taux de mise en oeuvre (%)
Année du 
rapport

Au moment du suivi 
après deux ans 2017 2018

2012 20 51 62

2013 29 48 57

2014 40 48 66

2015 36 s.o.* 52

* Les mesures recommandées dans le Rapport annuel 2015 n’ont pas fait 
l’objet de notre suivi élargi en 2017.
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3.2 La mise en oeuvre des 
recommandations à court terme 
prend plus de temps que prévu

Aux fins d’analyse, nous avons réparti dans deux 
catégories les mesures recommandées en suspens, 
en fonction de délais de mise en oeuvre que nous 
estimions raisonnables pour les ministères et les 
organismes, soit respectivement deux ans (à court 
terme) ou cinq ans (à long terme). 

La figure 4 indique le nombre de mesures à 
court terme recommandées dans nos rapports 
annuels de 2012, 2013, 2014 et 2015 ainsi que le 
pourcentage de mesures que l’on n’avait pas encore 
mises en oeuvre en 2017 et en 2018. Malgré le fait 
que le nombre de mesures encore en suspens ait 
diminué par rapport à l’an dernier, il demeure que 
cette situation persistait pour 36 % des 60 mesures 
recommandées en 2012, 31 % des 74 mesures de 
2013, 25 % des 215 mesures de 2014 et 44 % des 
201 mesures de 2015. Nous nous serions attendus 
à ce que toutes les recommandations à court terme 
figurant dans nos rapports annuels de 2012 à 2015 
soient maintenant pleinement mises en oeuvre.

3.3 Certaines entités auditées 
affichent de faibles taux de mise 
en oeuvre

Parmi les 53 ministères, sociétés de la Couronne et 
organismes du secteur parapublic que nous avons 
audités de 2012 à 2015, 13 avaient entièrement 
mis en oeuvre au moins 75 % des mesures 
recommandées, et même 100 % de ces mesures 
pour sept d’entre eux, ainsi que le montre la 
figure 5. 

Les 40 autres entités avaient intégralement 
mis en oeuvre moins de 75 % des mesures 
recommandées, et ce pourcentage était inférieur 
à 25 % pour 5 d’entre elles. Voici des exemples de 
mesures recommandées spécifiques qui n’avaient 
pas encore été mises en oeuvre et qui, selon nous, 
sont importantes :

Ministère des Services à l’enfance et des 
Services sociaux et communautaires. 

Ce ministère est désormais composé de l’ancien 
ministère des Services sociaux et communautaires 
et de l’ancien ministère des Services à l’enfance 
et à la jeunesse. Il n’a mis en oeuvre que 47 des 
110 mesures recommandées (43 %) à la suite 
d’audits menés en 2012, 2013, 2014 et 2015. 
L’audit du programme des services de justice 
pour la jeunesse dans notre Rapport annuel 2012, 
celui des services en établissement aux personnes 
ayant une déficience intellectuelle dans notre 
Rapport annuel 2014 et celui du programme des 
services de protection de l’enfance dans notre 
Rapport annuel 2015 sont ceux où le nombre 
de recommandations non mises en oeuvre est 
le plus élevé. Ainsi, 9 des 12 mesures que nous 
avions recommandées à la suite de notre audit du 
programme des services de protection de l’enfance 
en 2015 n’étaient toujours pas mises en oeuvre. De 
fait, le Ministère avait mis en oeuvre seulement 23 
des 62 mesures recommandées dans ces rapports 
(37 %).  

Certaines des recommandations en suspens 
portent sur l’accès aux soins ou aux services et sur 
la qualité de ces soins et services; à titre d’exemple, 

Figure 4 : Recommandations à court terme en suspens
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario. 

Année du rapport Nombre % en suspens en 2017 % en suspens en 2018
2012 60 47 36

2013 74 38 31

2014 215 39 25

2015 201 n/a* 44

* Les mesures recommandées dans le Rapport annuel 2015 n’ont pas fait l’objet de notre suivi élargi en 2017.
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Figure 5 : Pourcentage de mise en oeuvre intégrale des mesures recommandées dans nos rapports annuels de 
2012, 2013, 2014 et 2015, au 31 mars 2018
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario. 

Ministère ou organisme Taux de mise en en oeuvre (%)
Organismes comptant plus de 31 mesures recommandées
Ministère du Développement économique, de la Création d’emplois et du Commerce 69

Ministère de l’Éducation 66

Hôpitaux (3)1 66

Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et des Mines 63

Réseaux locaux d’intégration des services de santé (4)2 62

Ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels 59

Conseils scolaires (6)1 55

Universités (5)1 52

Ministère de la Santé et des Soins de longue durée 45

Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et communautaires. 43

Sociétés d’aide à l’enfance (7)1 35

Organismes comptant 11 à 30 mesures recommandées
Ontario Power Generation 100

Secrétariat du Conseil du Trésor 96 

Commission des services financiers de l’Ontario 88 

Ministère des Finances 82 

Infrastructure Ontario 79 

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs 70 

Metrolinx 67 

Ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs 62 

Consortiums de transport(3)1 59 

Commission de l’énergie de l’Ontario 50 

Ministère des Transports 25 

Organismes comptant 1 à 10 mesures recommandées
Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 100 

Ministère du Procureur général 70

Commission ontarienne des libérations conditionnelles 67 

Action Cancer Ontario 67 

Ministère de la Formation et des Collèges et Universités 50 

Ministère de l’Infrastructure 40 

Ministère des Richesses naturelles et des Forêts 22 

Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance 0  

Condition féminine3 0

Taux de mise en oeuvre d’au moins 75 %

Taux de mise en oeuvre de 50 % à 74 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 50 %
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nous avons recommandé que le Ministère procède 
en temps utile à l’évaluation des besoins pour 
l’ensemble des personnes admissibles attendant 
d’obtenir des services en établissement.

D’autres mesures concernaient la surveillance 
des sociétés d’aide à l’enfance par le Ministère et 
la protection des enfants confiés à ces sociétés; on 
recommandait ainsi que le Ministère analyse les 
résultats relatifs aux enfants qui bénéficient de 
services de protection afin de cerner les possibilités 
d’améliorer ces services et, ultimement, l’avenir des 
enfants en question.

Ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée

Nous avons mené des audits au ministère de la 
Santé et des Soins de longue durée chaque année 
de 2012 à 2015. Au total, 179 mesures ont été 
recommandées dans le cadre de 12 audits menés 
au cours de cette période. Il ressort de l’examen 
que nous avons effectué cette année que, même 
si de nombreuses mesures sont en voie de l’être, 
seulement 46 % avaient été entièrement mises en 
oeuvre. 

Voici des exemples de mesures encore en 
suspens :

• Soins palliatifs – Sur les 21 mesures que nous 
avions recommandées lors de notre audit 
de 2014, 18 n’étaient pas encore mises en 
application. Cela comprend des mesures 

qui visent les soins fournis à des patients 
à leur domicile ou dans la collectivité 
pour maintenir ces patients en dehors 
des hôpitaux. Ainsi que nous l’indiquions 
dans notre Rapport annuel 2017, l’une des 
recommandations était que le Ministère 
examine la manière de répartir le personnel 
infirmier praticien pour qu’il soit possible 
d’offrir aux patients un accès à des soins 
palliatifs à la maison, et ce, en tout temps. 
Nous avons constaté qu’une autre mesure 
en suspens avait trait à la hausse du taux 
d’occupation par les centres résidentiels 
afin de fournir des services à davantage de 
patients. 

• Inspection de la qualité des foyers de soins de 
longue durée – Au total, 17 des 30 mesures 
recommandées étaient encore en voie de 
mise en oeuvre. Bon nombre de ces mesures 
se rapportent à la surveillance des foyers 
de soins de longue durée par le Ministère, 
comme le renforcement des processus 
d’exécution pour traiter rapidement les cas de 
non-respect répété par des foyers, de même 
que le contrôle régulier et la surveillance 
des inspections de suivi. Une autre mesure 
consistait pour le Ministère à aider les foyers 
à se conformer à la législation en favorisant 
la communication de pratiques exemplaires 
entre les foyers de soins de longue durée.  

1. Taux de mise en oeuvre d’entités distinctes du secteur parapublic :
• Hôpitaux : Hamilton Health Sciences, 71 %; Providence Healthcare, 64 %; Hôpital d’Ottawa, 62 %.
• Universités :

• Qualité de l’enseignement universitaire de premier cycle : Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 75 %; Université Brock, 43 %; Université de 
Toronto, 33 %.

• Propriété intellectuelle des universités : Université McMaster, 65 %; Université de Toronto, 50 %; Université de Waterloo, 44 %.
• Conseils scolaires : Algoma, 100 %; Lakehead, 89 %; York Catholic, 60 %, Hamilton-Wentworth, 50 %; Kawartha Pine Ridge, 25 %; Trillium Lakelands, 10 %.
• Sociétés d’aide à l’enfance : districts de Sudbury et de Manitoulin, 57 %; Family and Children’s Services of the Waterloo Region, 57 %; Family and 

Children’s Services of Frontenac, Lennox and Addington, 29 %; Hamilton, 29 %; Simcoe Muskoka Family Connexions, 29 %; Toronto, 29 %; Durham, 14 %.
• Consortiums de transport : Sudbury, 100 %; Peel, 44 %; Toronto, 33 %.

2. Les centres d’accès aux soins communautaires (CASC) relèvent désormais des réseaux locaux d’intégration des soins de santé (RLISS). Les recommandations 
visant ces réseaux ont été formulées dans les trois rapports d’audit subséquents, et les taux de mise en oeuvre sont les suivants :
• RLISS – Réseaux locaux d’intégration des soins de santé : 56 %.
• Centres d’accès aux soins communautaires – Programme des soins à domicile : 52 %.
• Processus de placement en foyer de soins de longue durée : le rapport présentait les résultats d’un audit portant sur trois CASC (désormais des RLISS). Les 

taux de mise en oeuvre sont les suivants : Centre-Est, 100 %; Nord-Est, 100 %; Waterloo-Wellington, 100 %.

3. Existait auparavant sous le nom de ministère de la Condition féminine.

Remarque : Dans notre Rapport annuel 2015, nous avions formulé 36 recommandations à l’intention de Hydro One. Cependant, cet organisme ne figure pas sur 
la liste présentée, car nous n’avons plus compétence sur lui.
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Ministère de la Sécurité communautaire et 
des Services correctionnels 

Le Ministère a pleinement mis en oeuvre 27 (59 %) 
des mesures recommandées, tandis que 19 des 
46 mesures recommandées dans le cadre de deux 
audits menés entre 2012 et 2014 étaient en suspens, 
soit l’audit de la Police provinciale de l’Ontario et 
celui des services correctionnels communautaires 
pour adultes et de la Commission ontarienne des 
libérations conditionnelles. 

 À titre d’exemple, l’une des mesures encore 
en suspens relativement à l’audit des services 
correctionnels communautaires pour adultes 
et de la Commission ontarienne des libérations 
conditionnelles consistait pour le Ministère à 
assurer un suivi régulier de la disponibilité et 
des délais d’attente des programmes et services 
de réadaptation destinés aux contrevenants 
faisant l’objet d’une surveillance à l’échelle de la 
province, à déterminer les secteurs où les besoins 
de réadaptation évalués des contrevenants ne sont 
pas comblés, et à corriger le manque d’accès aux 
programmes dans ces secteurs.  

3.4 Améliorations constatées 
cette année comparativement à 
2017 au chapitre de la mise en 
oeuvre des recommandations

Dans le cadre de notre examen, nous avons 
constaté une amélioration des taux de mise en 
oeuvre cette année pour la plupart des ministères, 
des sociétés de la Couronne et des organismes 
du secteur parapublic audités de 2012 à 2014 
comparativement aux résultats observés l’an 
dernier, ainsi que le montre la figure 6.  

Plus précisément, parmi les 37 organismes 
examinés l’an dernier (il y en avait 38 avant les 
fusions de ministères survenues en juin 2018), 
13 ont maintenant entièrement mis en oeuvre au 
moins 75 % de nos recommandations, contre sept 
en 2017. Parmi les organismes devant donner suite 
à plus de 10 mesures recommandées, ceux ayant 

affiché la plus forte progression à ce chapitre sont 
le ministère de l’Énergie, du Développement du 
Nord et des Mines, le ministère du Développement 
économique, de la Création d’emploi et du 
Commerce, et les conseils scolaires. 

3.5 La mise en oeuvre de certains 
types de recommandations semble 
prendre plus de temps 

Nous avons classé les mesures recommandées 
de 2012 à 2015 en catégories correspondant aux 
enjeux qui s’y rattachent. Un nombre considérable 
de ces mesures étaient liées à l’efficacité ou au 
rapport coût-efficacité ainsi qu’à l’amélioration 
de la surveillance et de la supervision. Il demeure 
possible d’assurer une meilleure prestation des 
services dans une optique d’optimisation des 
ressources. De plus, les ministères, les sociétés de la 
Couronne et les organismes du secteur parapublic 
doivent encore améliorer la manière dont ils 
surveillent et supervisent leurs programmes à des 
fins d’optimisation des ressources. 

Ainsi qu’on peut le voir à la figure 7, les 
catégories de mesures affichant les taux de mise 
en oeuvre les plus élevés sont celles qui portent sur 
les ressources humaines, les contrôles internes, 
les technologies de l’information, la conformité et 
l’efficience.  

À l’opposé, les catégories de mesures qui sont 
assorties des taux de mise en oeuvre les plus faibles 
concernaient les rapports publics, l’accès aux 
soins ou aux services, l’économie, le financement 
ou les coûts, ainsi que l’efficacité ou le rapport 
coût-efficacité. 

3.6 Certaines recommandations 
ne seront pas mises en oeuvre

Sur les 898 mesures recommandées de 2012 à 
2015, 97 (dont 55 ayant été notées l’an dernier) ne 
s’appliquent plus ou ne seront pas mises en oeuvre 
par le ministère, la société de la Couronne ou 
l’organisme du secteur parapublic compétent. 
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Figure 6 : Pourcentage de mise en oeuvre intégrale des mesures recommandées dans nos rapports annuels de 
2012, 2013 et 2014
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario. 

Ministère ou organisme En 2018 (A) (%) En 2017 (B) (%) Changement (A-B) (%)
Organismes comptant plus de 31 mesures recommandées
Ministère du Développement économique, de la Création 
d’emplois et du Commerce

91 70 21

Conseils scolaires (6)1 55 36 19

Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires.

44 31 13

Ministère de l’Éducation 70 57 13

Hôpitaux (3)1 66 54 12

Ministère de la Santé et des Soins de longue durée 42 33 9

Ministère de la Sécurité communautaire et des Services 
correctionnels

59 54 5

Organismes comptant 11 à 30 mesures recommandées
Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et des Mines 53 20 33

Commission de l’énergie de l’Ontario 50 33 17

Commission des services financiers de l’Ontario 88 72 16

Infrastructure Ontario 79 64 15

Metrolinx 67 53 14

Universités (3)1 50 42 8

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et 
des Parcs

70 63 7

Ministère des Finances 82 82 0

Ministère des Services gouvernementaux et des Services aux 
consommateurs

62 62 0

Ontario Power Generation 100 100 0

Organismes comptant 1 à 10 mesures recommandées
Ministère de l’Infrastructure 100 0 100

Ministère de la Formation et des Collèges et Universités 50 0 50

Ministère du Procureur général 70 38 32

Action Cancer Ontario 67 67 0

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 100 100 0

Réseaux locaux d’intégration des services de santé (3)2 100 100 0

Ministère des Richesses naturelles et des Forêts 22 22 0

Commission ontarienne des libérations conditionnelles 67 67 0

Condition féminine3 0 0 0

1. Taux de mise en oeuvre d’entités distinctes du secteur parapublic :
• Hôpitaux :  

2017 – Providence Healthcare, 64 %; Hamilton Health Sciences, 57 %; Hôpital d’Ottawa, 38 %. 
2018 – Hamilton Health Sciences, 71 %; Providence Healthcare, 64 %; Hôpital d’Ottawa, 62 %.

• Universités :  
2017 – Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 63 %; Université de Toronto, 33 %; Université Brock, 29 %. 
2018 – Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 75 %; Université Brock, 43 %; Université de Toronto, 33 %.

• Conseils scolaires :  
2017 – Algoma, 89 % ; Lakehead, 67 %; Hamilton-Wentworth, 30 %; Kawartha Pine Ridge, 13 %; York Catholic, 10 %; Trillium Lakelands, 10 %. 
2018 – Algoma, 100 %; Lakehead, 89 %; York Catholic, 60 %; Hamilton-Wentworth, 50 %; Kawartha Pine Ridge, 25 %; Trillium Lakelands, 10 %.

2. Dans le cas des réseaux locaux d’intégration des soins de santé, les taux de mise en oeuvre ont trait aux mesures recommandées dans un rapport d’audit 
portant sur les centres d’accès aux soins communautaires (CASC), qui relèvent maintenant des RLISS :
 2017 – Centre-Est, 100 %; Nord-Est, 100 %; Waterloo-Wellington, 100 %.
 2018 – Centre-Est, 100 %; Nord-Est, 100 %; Waterloo-Wellington, 100 %.

3. Existait auparavant sous le nom de ministère de la Condition féminine.
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Dans 29 cas (dont 24 observés l’an dernier), 
nous avons accepté la justification des entités 
auditées expliquant pourquoi ces dernières 
avaient décidé de ne pas mettre en oeuvre les 
recommandations. La plupart du temps, cela 
découlait de modifications législatives aux termes 
desquelles les mesures ne relevaient plus de l’entité 
auditée. Parfois aussi, l’entité auditée avait opté 
pour une autre approche afin de donner suite 
au point soulevé au lieu de prendre la mesure 
recommandée. 

Nous demeurons d’avis que les 68 autres 
mesures recommandées (dont 31 observées 
l’an dernier), qui sont exposées à l’annexe 2, 
devraient être mises en oeuvre. Environ 45 % 
d’entre elles visent une amélioration des activités 
de surveillance et de supervision ou concernent 
l’efficacité ou le rapport coût-efficacité de 
programmes ou de services. 

3.7 Taux de mise en oeuvre 
des recommandations visant 
I’optimisation des ressources au 
bout de deux ans 

Au bout de deux ans après un audit de 
l’optimisation des ressources, notre Bureau 
procède à un audit de suivi des progrès réalisés 
par les ministères, les sociétés de la Couronne et 
les organismes du secteur parapublic en vue de la 
mise en oeuvre de nos recommandations. Ainsi que 
le montre la figure 3, le taux moyen de mise en 
oeuvre pour l’ensemble des organismes au moment 
du suivi, c’est-à-dire au bout de deux ans, suit 
généralement une trajectoire ascendante, passant 
de 20 % en 2012 à 29 % en 2013 et à 40 % en 2014, 
quoique l’on observe un léger fléchissement en 
2015 (36 %). 

Figure 7 : Taux de mise en oeuvre par catégorie de mesures recommandées dans les rapports annuels de 2012, 
2013, 2014 et 2015, au 31 mars 2018
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario. 

Nombre de mesures Nombre de mesures pleinement Taux de mise en
Catégorie recommandées (A) mises en oeuvre (B) oeuvre (B/A) (%)
Ressources humaines 11 10 91

Contrôles internes 24 21 88

Conformité 65 47 72

Technologie de l’information 19 13 68

Efficience 15 10 67

Surveillance ou supervision 141 93 66

Collecte/analyse de données 38 24 63

Gouvernance 68 42 62

Application de la loi 27 16 59

Éducation/promotion 34 20 59

Qualité des soins et des services 56 33 59

Efficacité ou rapport coût-efficacité 192 102 53

Économie/financement et coûts 98 47 48

Rapports publics 15 7 47

Accès aux soins et aux services 66 29 44
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4.0 Suivi des recommandations 
formulées par le Comité 
permanent des comptes 
publics de 2015 jusqu’aux 
premiers mois de 2017 

Depuis 2015, notre Bureau aide le Comité 
permanent des comptes publics (le Comité) à faire 
le suivi de l’état d’avancement des mesures qu’il 
recommande aux entités auditées. Le Comité a 
formulé 188 mesures de mars 2015 à mars 2017; 
ces mesures recommandées ont commencé à faire 
l’objet d’un suivi dans nos rapports annuels de 
2015, 2016 et 2017.  

En tout, 65 % des mesures recommandées par le 
Comité et dont nous anticipions la mise en oeuvre 
l’avaient été entièrement par les entités auditées. 
Les autres mesures (35 %) en sont à différentes 
phases de mise en oeuvre, ou l’entité a décidé 
qu’elles ne seront pas mises en oeuvre (ainsi qu’il en 
est question à la section 4.3). 

La figure 8 présente une ventilation de l’état de 
mise en oeuvre des mesures recommandées par le 
Comité de mars 2015 à mars 2017, selon l’année où 
elles ont fait l’objet d’un premier suivi. 

4.1 Certains organismes affichent 
un meilleur bilan que d’autres 
dans la mise en oeuvre des 
recommandations du Comité 

On peut voir à la figure 9 que, sur les 19 ministères, 
sociétés de la Couronne et organismes du secteur 
parapublic ayant fait l’objet de rapports déposés 
par le Comité entre mars 2015 et mars 2017, neuf 
avaient entièrement mis en oeuvre au moins 75 % 
des mesures recommandées. En outre, quatre 
organismes avaient pleinement mis en oeuvre 
la totalité des recommandations du Comité, soit 
le ministère de la Formation et des Collèges et 
Universités, le ministère de l’Infrastructure, la 
Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité et Ontario Power Generation. Les 
10 autres organismes avaient mis en oeuvre moins 
de 75 % des mesures recommandées. 

Figure 8 : État de la mise en oeuvre des mesures recommandées par le Comité permanent des comptes publics
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario.  

Remarque : Les mesures recommandées sont regroupées selon l’année où elles ont figuré dans notre rapport annuel.
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Figure 9 : Pourcentage de mise en oeuvre intégrale des mesures recommandées par le Comité permanent des 
comptes publics entre mars 2015 et mars 2017, au 31 mars 2018
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario. 

Nombre de mesures
Nombre de mesures pleinement Taux de mise en

Ministère ou organisme pertinentes (A) mises en oeuvre (B) oeuvre (B/A) (%)
Ministère de la Formation et des Collèges et Universités 2 2 100

Ministère de l’Infrastructure 2 2 100

Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité 

2 2 100

Ontario Power Generation 17 17 100

Secrétariat du Conseil du Trésor 13 12 92

Action Cancer Ontario 10 9 90

Commission des services financiers de l’Ontario 15 13 87

Infrastructure Ontario 10 8 80

Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et des 
Mines

18 14 78

Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux 
et communautaires.

11 6 55

Ministère de l’Éducation 15 7 47

Ministère des Services gouvernementaux et des Services 
aux consommateurs 

7 3 43

Metrolinx 21 9 43

Ministère de la Santé et des Soins de longue durée 27 11 41

Réseaux locaux d’intégration des services de santé 5 2 40

Universités (3)1 12 4 33

Condition féminine2 3 0 0

Taux de mise en oeuvre d’au moins 75 %

Taux de mise en oeuvre de 50 % à 74 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 50 %

1. Taux de mise en oeuvre pour chaque université visée : Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 50 %; Université de Toronto, 25 %; Université Brock, 
25 %.

2. Existait auparavant sous le nom de ministère de la Condition féminine.

Remarque : En décembre 2016, le Comité a formulé 24 mesures recommandées visant Hydro One. Cependant, cet organisme ne figure pas sur la liste 
présentée, car nous n’avons plus compétence sur lui.

Ces 19 organismes ont fait l’objet des 16 rapports 
suivants du Comité :

• Lutte contre la violence faite aux femmes

• Ressources humaines d’Ontario Power 
Generation

• Ressources humaines dans le domaine de la 
santé

• Programmes de dépistage du cancer

• Régimes de retraite et services financiers

• Diversification des modes de financement et 
d’approvisionnement

• Initiative des compteurs intelligents

• Qualité de l’enseignement universitaire de 
premier cycle

• Éducation des élèves autochtones

• Comptes publics de la province

• Programme de soins à domicile des réseaux 
locaux d’intégration des services de santé

• Planification du réseau d’électricité

• Stratégie visant des écoles saines

• Metrolinx – Planification régionale des 
transports
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• ServiceOntario

• Vers une plus grande obligation de rendre 
compte – Rapport annuel

4.2 Améliorations constatées 
cette année comparativement à 
2017 au chapitre de la mise en 
oeuvre des recommandations

Lors de notre examen de cette année, nous avons 
constaté une amélioration des taux de mise en 
oeuvre des recommandations du Comité dont 
nous avions fait le suivi l’an dernier (soit les 
mesures contenues dans les rapports déposés 
entre mars 2015 et avril 2016) pour la plupart 
des ministères, des sociétés de la Couronne et des 
organismes du secteur parapublic, ainsi que le 
montre la figure 10.

Parmi les 15 organismes ayant fait l’objet des 
rapports du Comité et que nous avions examinés 
l’an dernier, 9 avaient pleinement mis en oeuvre 
au moins 75 % des recommandations du Comité, 
contre 6 en 2017. En outre, il y a deux ministères 
additionnels ayant entièrement mis en oeuvre les 

recommandations du Comité en 2018 : le ministère 
de l’Éducation, et le ministère de la Formation et 
des Collèges et Universités.

4.3 Certaines recommandations 
ne seront pas mises en oeuvre 

Sur les 188 mesures recommandées par le Comité, 
18 ne seront pas mises en oeuvre par l’organisme 
compétent ou ne sont plus applicables. 

Nous sommes d’accord avec la justification 
fournie par les organismes dans le cas de huit 
des mesures qui ne seront pas mises en oeuvre. 
La principale raison fournie était que l’apport de 
modifications législatives avait fait en sorte que les 
organismes concernés n’étaient plus responsables 
à l’égard des mesures recommandées, de sorte que 
ces dernières n’étaient plus applicables. 

Cependant, nous demeurons d’avis que les 
10 autres mesures, exposées à l’annexe 3, devraient 
être mises en oeuvre. Ces 10 mesures visaient 
généralement à ce que l’entité concernée évalue 
la qualité des services fournis ou à ce qu’elle 
communique plus d’information au public. 

Figure 10 : Pourcentage de mise en oeuvre intégrale des mesures recommandées par le Comité permanent des 
comptes publics de mars 2015 à avril 2016
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario.  

Ministère ou organisme En 2018 (A) (%) En 2017 (B) (%) Changement (A-B) (%)
Ministère de la Formation et des Collèges et Universités 100 50 50
Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires.

55 18 37

Commission des services financiers de l’Ontario 87 56 31
Ministère de l’Éducation 100 83 17
Ministère de la Santé et des Soins de longue durée 57 43 14
Infrastructure Ontario 80 70 10
Universités (3)1 33 33 0
Action Cancer Ontario 90 90 0
Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et des Mines 89 89 0
Ministère de l’Infrastructure 100 100 0
Ontario Power Generation 100 100 0
Secrétariat du Conseil du Trésor 80 80 0
Condition féminine2 0 0 0

1. Taux de mise en oeuvre pour chaque université visée : Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 50 %; Université de Toronto, 25 %; Université Brock, 
25 %.

2. Existait auparavant sous le nom de ministère de la Condition féminine.
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